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Le Conseil de securite. 


Rappelant qu’en vertu de la Charte des Nations Unies il a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite intemationales et notant 
l’importance des armes legeres et de petit calibre, armes les plus frequemment 
utilisees dans la plupart des conflits armes recents, 

Rappelant les declarations de son president en date des 19 mars 2010 
(S/PRST/201 0/6), 14 janvier 2009 (S/PRST/2009/1), 29juin 2007 (S/PRST/2007/24), 
17 fevrier 2005 (S/PRST/2005/7), 19 janvier 2004 (S/PRST/2004/1), 31 octobre 2002 
(S/PRST/2002/30), 31 aout 2001 (S/PRST/2001/21) et 24 septembre 1999 

(S/PRST/1999/28), et les autres resolutions qu’il a adoptees sur la question, notamment 
celle datee du 16 septembre 1998 (S/RES/1196 (1998)), ainsi que les declarations de son 
president concemant les armes legeres et de petit calibre, 

Soulignant que le droit de legitime defense, individuelle ou collective, 
consacre par 1’Article 51 de la Charte des Nations Unies, et les exigences legitimes 
des pays en matiere de securite doivent etre pleinement pris en compte, et conscient 
que les armes legeres et de petit calibre sont vendues, fabriquees et conservees par 
les Etats pour des raisons legitimes bees a la securite, a des activites sportives ou au 
commerce, 

Vivement preoccupe par le fait que le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre dans de 
nombreuses regions du monde continuent de menacer la paix et la securite 
intemationales, causent d’importantes pertes en vie humaines, contribuent a 
l’instabilite et a Pinsecurite, et continuent de compromettre l’aptitude du Conseil a 
s’acquitter efficacement de sa responsabilite principale, qui est de maintenir la paix 
et la securite intemationales, 


Sachant que les risques decoulant du transfert illicite, de l’accumulation 
destabilisante et du detoumement d’armes legeres et de petit calibre peuvent varier 
selon les circonstances nationales, regionales et sous-regionales, et preconisant 
l’adoption de mesures qui repondent aux besoins et problemes existants, 


Constatant l’importance du renforcement des capacites pour la lutte contre les 
menaces decoulant du transfert illicite, de l’accumulation destabilisante et du 
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detoumement d’armes legeres et de petit calibre, notamment en Afrique, saluant les 
efforts que les Etats et les organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales ont faits pour s’attaquer a ce fleau, et preconisant instamment que ces 
efforts soient soutenus, 

Soulignant qu’il importe d’aider les Etats Membres, ainsi que les organisations 
intergouvemementales, regionales et sous-regionales, a renforcer les capacites dont 
elles disposent pour prevenir et combattre le transfert illicite, 1’accumulation 
destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre, 

Rappelant avec preoccupation les rapports etroits qui existent entre le 
terrorisme international, la criminalite transnationale organisee, le trafic de drogues, 
le blanchiment de l’argent, d’autres transactions financieres illicites, le courtage 
illicite d’armes legeres et de petit calibre et le trafic d’armes, et le lien entre 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, le commerce illicite de ces 
ressources et la proliferation et le trafic d’armes, qui alimentent et exacerbent de 
nombreux conflits, 

Preoccupe par les menaces que le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre continuent de 
faire peser sur la securite des soldats de la paix des Nations Unies et leur aptitude a 
executer les mandats de maintien de la paix, et sur la surete et la securite des agents 
humanitaires et leur aptitude a foumir efficacement une aide humanitaire, 

Rappelant avec une vive inquietude que le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre alimentent les 
conflits armes, ont toute une serie de consequences nefastes sur les droits de 
l’homme, la situation humanitaire, le developpement et la situation 
socioeconomique, plus particulierement sur la securite des civils dans les conflits 
armes, notamment des femmes et des filles, qui subissent plus que leur part de 
violence, et exacerbent les violences sexuelles et sexistes, ainsi que le recrutement et 
l’utilisation d’enfants par les parties aux conflits armes, en violation du droit 
international applicable, 

Notant que la presente resolution porte sur le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre, y compris en ce 
qui concerne les embargos sur les armes decretes par le Conseil, 

Constatant que les embargos sur les armes decretes par le Conseil contribuent 
grandement a combattre le transfert illicite d’armes legeres et de petit calibre, 
attenuer l’intensite des conflits et creer des conditions propices a un reglement 
pacifique des situations qui menacent la paix et la securite intemationales ou y 
portent atteinte, et constatant aussi le role de ces embargos dans la prevention des 
conflits, la consolidation de la paix apres les conflits, le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration, et la reforme du secteur de la securite, 

Conscient qu’assurer de fa9on efficace la securite physique et la gestion des 
stocks d’armes legeres et de petit calibre et de munitions contribue largement a 
prevenir le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le detoumement 
d’armes legeres et de petit calibre, conformement aux normes regionales et 
intemationales, notamment par l’application de directives volontaires telles que les 
directives techniques intemationales sur les munitions etablies dans le cadre du 
programme SaferGuard de l’ONU et les normes intemationales sur le controle des 
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armes legeres, qui regissent les pratiques de gestion des stocks d’armes et de 
munitions, 

Soulignant qu’il importe de lutter contre le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre dans le cadre de 
la prevention des conflits et de la consolidation de la paix apres les conflits et, a cet 
egard, soulignant egalement qu’il importe d’etablir des strategies globales 
intemationales, regionales et nationales de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration qui tiennent compte des aspects politiques, sociaux et economiques, du 
developpement et de la securite, ainsi que des besoins particuliers des enfants et des 
femmes, et prevoient la participation pleine et entiere des femmes a toutes les 
activites de maintien et de promotion de la paix et de la securite, conformement a sa 
resolution 1325 (2000), 

Soulignant egalement qu’il incombe aux Etats de prevenir les menaces que 
font peser sur la paix et la securite intemationales, le transfert illicite, 
l’accumulation destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre 
et les effets devastateurs qu’ont ceux-ci sur les civils dans les conflits armes, 

Constatant que le detoumement d’armes legeres et de petit calibre a entraine 
des crimes graves et reaffirmant done les dispositions pertinentes du Document final 
du Sommet mondial de 2005 concemant la protection des civils en periode de 
conflit arme, plus particulierement les paragraphes 138 et 139, qui portent sur la 
responsabilite de proteger les populations contre le genocide, les crimes de guerre, 
le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite, 

Notant avec satisfaction les efforts faits par les Etats Membres et les 
organisations intergouvemementales, regionales et sous-regionales pour faire face 
aux menaces pesant sur la paix et la securite intemationales du fait du transfert 
illicite, de l’accumulation destabilisante et du detoumement d’armes legeres et de 
petit calibre, et notant le role important que joue la societe civile pour ce qui est 
d’appuyer ces efforts, 

Soulignant a cet egard l’importance de la cooperation, de la coordination et du 
partage de l’information entre ceux qui s’occupent de la lutte contre les menaces 
pesant sur la paix et la securite intemationales du fait du transfert illicite, de 
l’accumulation destabilisante et du detoumement d’armes legeres et de petit calibre, 

Considerant le role important et central de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et de ses protocoles, dont le Protocole 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et 
munitions, du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects et de l’Instrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a l’identification et au trapage 
rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre illicites, instruments essentiels 
pour la lutte contre le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le 
detoumement d’armes legeres et de petit calibre, 

Saluant l’adoption du Traite sur le commerce des armes, prenant note de la 
signature et de la ratification de ce traite par quelques Etats et se rejouissant de 
l’importante contribution qu’il peut apporter sur les plans de la paix, de la securite 
et de la stability intemationales et regionales, de la reduction des souffrances 
humaines et de la cooperation, 
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Accueillant avec satisfaction la cooperation accrue entre l’ONU et INTERPOL, 
notamment T accord complementaire de 2009 entre INTERPOL et le Departement 
des operations de maintien de la paix du Secretariat de l’Organisation des Nations 
Unies, ainsi que les accords individuels entre INTERPOL et les comites des 
sanctions du Conseil, qui mettent a la disposition de l’Organisation et des Etats 
Membres, aux fins d’une mise en oeuvre plus efficace des embargos sur les armes 
qu’il decrete, de meilleurs outils facultatifs, notamment des outils d’identification 
des armes et de partage de T information, 

Accueillant avec satisfaction le rapport intitule «Armes legeres » que le 
Secretaire general lui a presente le 22 aout 2013 (S/2013/503), 

Determine a continuer de prendre des mesures concretes pour empecher le 
transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le detoumement d’armes legeres et 
de petit calibre, notamment pour appuyer d’autres efforts et processus en cours, 

1. Se felicite des efforts que font les Etats Membres et les organisations 
regionales et sous-regionales pour lutter contre le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre, et preconise la 
mise en place ou le renforcement, le cas echeant, de mecanismes sous-regionaux et 
regionaux de cooperation, de coordination et de partage de 1’information, en 
particulier la cooperation douaniere transfrontaliere et les reseaux d’echange 
d’informations, en vue de prevenir, de combattre et d’eliminer le transfert illicite, 
l’accumulation destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre; 

2. Rappelle aux Etats Membres qu’ils ont l’obligation d’appliquer 
integralement et efflcacement les embargos sur les armes qu’il decrete et de prendre 
les mesures qui s’imposent, y compris sur les plans juridique et administratif, contre 
toute activite constituant une violation desdits embargos, y compris, comme le 
prevoient ses resolutions pertinentes, en cooperant avec toutes les entites 
competentes des Nations Unies; en communiquant aux comites des sanctions 
concemes toutes les informations pertinentes concemant des allegations de 
violations des embargos sur les armes; en donnant suite aux informations credibles 
pour prevenir la livraison, la vente, le transfert ou l’exportation d’armes legeres et 
de petit calibre contrevenant aux embargos sur les armes qu’il decrete; en facilitant 
le plein acces du personnel qu’il designe aux fins de T execution des mandats qu’il 
definit; et en appliquant les normes intemationales pertinentes, telles que 
l’lnstmment international de traqage; 

3. Demande aux Etats Membres soumis a un embargo sur les armes decrete 
par lui d’appliquer et de faire respecter cet embargo, notamment en empechant le 
detoumement d’armes qu’ils possedent ou controlent grace a une amelioration de la 
securite, de la transparence et de la gestion des stocks d’armes legeres et de petit 
calibre; en renforqant la surveillance des armes legeres et de petit calibre qui sont 
livrees dans le cadre de derogations aux embargos sur les armes; en s’assurant que 
les armes legeres et de petit calibre et les munitions saisies, confisquees ou remises 
sont enregistrees et detruites comme il convient; et en mettant en oeuvre des 
programmes nationaux de marquage des armes conformement aux dispositions de 
l’lnstrument international de traqage; 

4. Reaffirme que les operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
des autres entites competentes designees par lui qui se trouvent sur le territoire d’un 
Etat Membre ou dans une region soumis a un embargo sur les armes qu’il a decrete 
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peuvent, s’il le juge necessaire, foumir au gouvemement hote, au comite des 
sanctions et au groupe d’experts competents les conseils techniques voulus pour les 
aider a appliquer l’embargo et a en surveiller le respect; 

5. Reaffirme que ces operations de maintien de la paix et entites 
competentes qu’il designe peuvent, s’il le juge necessaire, aider les gouvemements 
hotes qui en font la demande a renforcer les capacites dont ils disposent pour 
s’acquitter des obligations imposees par les instruments mondiaux et regionaux 
existants et pour lutter contre le trafic d’armes legeres et de petit calibre, notamment 
en mettant en place des programmes de collecte d’armes, de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, en ameliorant la protection physique et les 
pratiques de gestion des stocks, ainsi que les capacites d’enregistrement et de 
tra9age, en creant des dispositifs nationaux de controle des exportations et des 
importations, en ameliorant la securite des frontieres et en renfor9ant les institutions 
judiciaires et les organes charges de veiller au respect de la loi; 

6. Reaffirme qu’il est responsable de la surveillance de l’application des 
embargos sur les armes qu’il decrete, et reaffirme egalement son intention de 
prendre les mesures qui s’imposent, selon qu’il conviendra, pour renforcer les 
mecanismes de surveillance de ces embargos, notamment en affectant aupres des 
missions des Nations Unies concemees du personnel ou des equipes charges 
exclusivement de surveiller efficacement les embargos sur les armes; 

7. Engage les groupes d’experts et les missions de maintien de la paix, dans 
le cadre de leur mandat, et les autres entites competentes des Nations Unies a 
echanger des informations sur les violations des embargos sur les armes qui 
pourraient avoir ete commises, y compris sur les transferts illicites d’armes, le 
courtage illicite d’armes legeres et de petit calibre, les activites fmancieres illicites, 
les personnes soup9onnees de trafic et les filieres que suit le trafic; 

8. Prie le Secretaire general d’ordonner que tous les organismes competents 
des Nations Unies exe^ant des activites dans un Etat ou une region soumis a un 
embargo sur les armes apportent toute l’assistance possible au comite des sanctions, 
au groupe d’experts et a l’operation de maintien de la paix concemes et aux autres 
entites competentes des Nations Unies aux fins de l’application et de la surveillance 
du respect de cet embargo; 

9. Reaffirme sa decision selon laquelle les Etats doivent mettre fin a 
l’approvisionnement en armes des terroristes, y compris en armes legeres et de petit 
calibre, et demande a nouveau aux Etats de chercher les moyens d’intensifier et 
d’accelerer l’echange de donnees operationnelles concemant le trafic d’armes, et 
d’ameliorer la coordination des activites menees aux niveaux national, sous- 
regional, regional et international; 

10. Invite instamment les Etats Membres, les entites competentes des Nations 
Unies et les organisations intergouvemementales, regionales et sous-regionales en 
mesure de le faire a cooperer et a echanger, selon qu’il conviendra, des informations 
sur les personnes soup9onnees de trafic et les filieres que suit le trafic, les 
transactions fmancieres et les activites de courtage suspectes portant sur des armes 
legeres ou de petit calibre et le detoumement de telles armes, ainsi que d’autres 
informations ayant trait au transfert illicite, a l’accumulation destabilisante ou au 
detoumement d’armes legeres et de petit calibre, avec les Etats qui pourraient etre 
concemes et les entites competentes des Nations Unies, y compris les groupes 
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d’experts apportant leur assistance aux comites des sanctions et les operations de 
maintien de la paix; 

11. Demande aux Etats Membres d’apporter leur appui aux activites de 
collecte d’armes et de desarmement, de demobilisation et de reintegration des ex- 
combattants, ainsi qu’aux programmes de protection physique et de gestion des 
stocks executes par des operations de maintien de la paix des Nations Unies en 
application de leur mandat; 

12. Demande instamment aux Etats Membres, a toutes les entites des Nations 
Unies et aux organisations intergouvemementales, regionales et sous-regionales de 
prendre d’autres mesures pour faciliter la participation pleine et veritable des 
femmes a tous les processus d’elaboration, des politiques de planification et de mise 
en oeuvre visant a combattre et eliminer le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre sous tous leurs 
aspects et, a cet egard, demande a tous ceux qui participent a la planification des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de reintegration et de reforme du 
secteur de la securite et de la justice de prendre en consideration les besoins 
particuliers des femmes et des enfants associes a des forces armees ou a des groupes 
armes, avec la participation des femmes, et d’assurer notamment leur plein acces a 
ces programmes, grace a des consultations avec la societe civile, y compris les 
organisations de femmes, selon qu’il conviendra; 

13. Conscient que le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le 
detoumement d’armes legeres et de petit calibre alimentent les conflits armes et 
compromettent la protection des civils, demande a nouveau que toutes les parties 
aux conflits armes respectent strictement les obligations que leur imposent le droit 
international humanitaire, le droit international des droits de l’homme et le droit 
international des refugies, et souligne qu’il faut que les parties fassent tout pour 
eviter de faire des victimes parmi les civils et respectent et protegent la population 
civile; 

14. Demande a cet egard a toutes les parties aux conflits armes a s’acquitter 
de l’obligation que leur impose le droit international humanitaire de respecter et de 
proteger le personnel, les installations et les secours humanitaires et de prendre des 
mesures pour eliminer les consequences nefastes que le transfert illicite, 
l’accumulation destabilisante et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre 
ont pour les agents humanitaires, ainsi que de prendre toutes les mesures necessaires 
pour faciliter le passage sur, rapide et libre des secours, du personnel et du materiel 
humanitaires; 

15. Engage les Etats Membres et les organisations intergouvemementales, 
regionales et sous-regionales en mesure de le faire d’offrir sur demande une aide a 
la securisation des stocks d’armes legeres et de petit calibre des Etats, notamment 
sous la forme d’activites de formation dans les domaines de la protection physique 
et de la gestion des stocks, de la destruction selon des modalites appropriees des 
armes legeres ou de petit calibre illicites ou mal securisees, compte tenu du role 
important que peut jouer l’assistance intemationale pour ce qui est d’appuyer et de 
faciliter les initiatives menees aux niveaux local, national, regional et mondial en 
vue de prevenir et de combattre le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et 
le detoumement d’armes legeres et de petit calibre; 
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16. Engage le Secretaire general et les responsables des organisations 
intergouvemementales, regionales et sous-regionales a continuer de s’efforcer 
d’intensifier la cooperation dans la lutte contre les menaces que posent les armes 
legeres et de petit calibre pour la paix et la securite intemationales; 

17. Engage tous les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a adherer a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et a ses 
protocoles, notamment celui qui conceme la fabrication et le trafic illicites d’armes 
a feu, de leurs pieces, elements et munitions, et a appliquer ces instruments; 

18. Souligne qu’il faut que les Etats appliquent integralement et 
efficacement, aux niveaux national, regional et international, le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres 
sous tous ses aspects et l’lnstrument international visant a permettre aux Etats de 
proceder a 1’identification et au traqage rapides et fiables des armes legeres et de 
petit calibre illicites, en s’attachant tout particulierement a appliquer les mesures 
qu’ils prevoient en ce qui conceme la prevention du detoumement de ces armes, 
afin de faire des progres tangibles dans la prevention du trafic illicite d’armes 
legeres et de petit calibre, la lutte contre ce trafic et son elimination; 

19. Exhorte les Etats a envisager de signer et de ratifier dans les meilleurs 
delais le Traite sur le commerce des armes et engage les Etats et les organisations 
intergouvemementales, regionales et sous-regionales en mesure de le faire a foumir 
une aide au renforcement des capacites pour permettre aux Etats parties d’honorer et 
de mettre en oeuvre les obligations que leur fait le Traite; 

20. Prie le Secretaire general de continuer de lui soumettre, tous les deux ans, 
un rapport sur les armes legeres et de petit calibre, notamment sur T application de la 
presente resolution, et affirme son intention d’examiner promptement ce rapport; 

21. Decide de demeurer saisi de la question. 
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